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CE QUE LA FUTURE PAC APPORTERA 

Œ F¼?HPCLIHH?G?HN ?N ;O CLIMAT · ÉLÉMENTS CLÉS 

1. Une approche ciblée fondée sur les besoins pour atteindre les objectifs 

environnementaux et climatiques de la PAC en cohérence avec les autres politiques de 

h¿QjekjéaqnklȤajja 

¶ Trois des neuf objectifs de la PAC seront liés à g½`iqdmjii`h`io `o \p ^gdh\o 

¶ Évaluation des besoins, fixation d'objectifs et suivi des performances de manière à couvrir les deux 
« piliers » de la PAC (paiements directs aux agriculteurs et soutien au développement rural) dans un seul 
plan stratégique national, pour plus de cohérence 

¶ Ijpq`gg` \mod^pg\odji \q`^ g`n \pom`n mŶbg`h`io\odjin _` g½P@ `i h\odŵm` _½`iqdmjii`h`io `o _` ^gdh\o 

2. Des règles améliorée s de la « conditionnalité  » que devront  respecter les agriculteurs 

recevant des paiements de la PAC liés aux surface s et aux animaux  

¶ Kg\idad^\odji _` g\ hdn` `i ·pqm` k\m g`n śo\on h`h]m`n en adéquation avec les objectifs globaux de la 
PAC et g½Ŷq\gp\odji i\odji\g` _`n ]`njdin' \q`^ g½\kkmj]\odji _` g\ >ommission 

¶ Introduction d'un nombre restreint de nouvelles normes, renforcement des normes existantes 

3. Une gamme d'instruments complémentaires (volontaires) pour permettre aux 

]cne_qhpaqnoé`¿]ppaej`naéhaoék^fa_peboé`aéh]éL=?éajéi]peȣnaé`¿ajrenkjjaiajpéapé`aé_hei]pé 

¶ Pi` ijpq`gg` njpm^` _` adi\i^`h`io kjpm \oo`di_m` g`n j]e`^odan `i h\odŵm` _½`iqdmjii`h`io `o _` ^gdh\o 
(« les éco-régimes ») alimentŶ` k\m g½`iq`gjkk` _` g\ K<> \aa`^oŶ` \ps k\d`h`ion _dm`^on6 régimes 
obligatoires pour les États membres (mais il leur appartiendra de les concevoir) et volontaires pour les 
agriculteurs 

¶ Maintien du soutien financé par le budget de la PAC affecté au développement rural en faveur des 
km\odlp`n _` b`nodji gdŶ`n \p ^gdh\o `o Ů g½`iqdmjii`h`io' _`n diq`nodnn`h`ion' g½\^lpdndodji _`n 
connaissances' _` g½diijq\odji `o _` g\ ^jjkŶm\odji) H\diod`i _½pi Ŷventail large de mesures de soutien, 
avec au moins 30 % du budget de développement rural de la PAC devant être consacrés à des mesures 
_` kmjo`^odji _` g½`iqdmjii`h`io `o _p ^gdh\o 
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1. LE CONTEXTE: « LES ATTENTES SOCIÉTALES EUROPÉENNES » 

Au fil des ans, la Politique \bmd^jg` ^jhhpi` #K<>$ n½`no orientée davantage vers g\ kmjo`^odji _` g½`iqdmjii`h`io `o _p 

climat, avec un certain succès. Notamment' g`n Ŷhdnndjin _` b\u Ů `aa`o _` n`mm` #B@N$ _p n`^o`pm \bmd^jg` _` g½Pidji 

européenne ont diminué de 21 % entre 1990 et 2014 ; les agriculteurs ont réduit significativem̀io g½podgdn\odji _½`ibm\dn ojpo 

en augmentant les rendements (une évolution positive pour la qualité de l'eau) ; et, à certains égards, la protection des 

habitats naturels n½`no \hŶgdjmŶ`) 

Néanmoins, des défis considérables subsistent en ce qui concerne l½`iqdmjii`h`io) G½Pidji `pmjkŶ`ii` n½`no `ib\bŶ` Ů 

réduire davantage les émissions de gaz à effet de serre ; les principales ressources naturelles telles que les sols' g½\dm `o g½`\p 

^jiodip`io _½ŷom` hdn`n Ů mp_` Ŷkm`pq` _\in _` ijh]m`pn`n mŶbdjin6 `o g`n indicateurs disponibles en matière de biodiversité 

dans les milieux agricoles et forestiers ne brossent pas un tableau idyllique de la situation. Enfin, les citoyens européens 

souhaitent que la PAC contribue encore _\q\io\b` Ů g\ kmjo`^odji _` g½`iqdmjii`h`io `o _p ^gdh\o) 

Ojpo`ajdn' dg i` n½\bdo k\n gŮ _` g\ n`pg` \oo`io` Ů g½Ŷb\m_ _` g\ K<>) G`n \bmd^pgo`pmn \dind lp` g`n \_hdidnom\odjin i\odjiales 

et régionales, qui déplorent la complexité de la politique dans certains domaines, ont clairement demandé que cette charge 

soit allégée.  

Le 1er juin 2018, la Commission européenne a présenté des propositions concernant la manière dont la PAC devrait 

fonctionner après 2020) G\ >jhhdnndji n½`no ijo\hh`io `ib\bŶ` _` a\Ŵji explicite à « relever les ambitions » en ce qui 

^ji^`mi` g½`iqdmjii`h`io `o g` ^gdh\o) Dans le même temps, un effort de simplification de la politique proposée a été 

poursuivie dans la mesure du possible. Le présent document résume les principaux aspects de ces propositions de la 

Commission qui permettront _½atteindre ces objectifs. 

 



 

2. F¼;JJLI=B? GLOBALE: ÉVALUATION DES BESOINS ET FIXATION DE CIBLES POUR 
F¼?HM?G<F? DE LA PAC AU REGARD DES OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX ET 

CLIMATIQUES COMMUNS 

2.1. Bc osmg qɃ_egr-il ? 

N`gji g`n kmjkjndodjin _` g\ >jhhdnndji' g` m`iajm^`h`io _` g\ kmŶn`mq\odji _` g½`iqdmjii`h`io `o _p ^gdh\o n`m\ pi ŶgŶh`io 

essentiel de la PAC. 

Trois des neuf « objectifs spécifiques  µ n`mjio gdŶn Ů g½`iqdmjii`h`io `o \p ^gdh\o) >`n j]jectifs seront les suivants: 

¶ contribuer à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptation à ce dernier, ainsi lp½\ps énergies 

renouvelables ; 

¶ favoriser le développement durable et la gestion efficace des ressources naturelles, telles que l'eau, les sols et 

l'air; 

¶ contribuer à la protection de la biodiversité, renforcer les services écosystémiques et préserver les habitats et les 

paysages. 

Pour atteindre ces objectifs de la PAC (comme pour les autres), chaque État membre élaborera un « plan straté gique 

PAC ». Dans ce plan, chaque État membre analysera la situation sur son territoire  (atouts, faiblesses, opportunités 

et menaces · AFOM) ainsi que ses besoins par rapport à ces objectifs. Il fixera des cibles quantifiées en fonction des 

objectifs et il concevra des « interventions » (nsj_m ^¼[]ncih$ k`mh`oo\io _½\oo`di_m` ^`n cibles, sur la base des types 

_½dio`mq`iodji _Ŷadidn Ů g½Ŷ^c`gji européen. La Commission approuvera le plan  si la qualité de celui-ci la satisfait. Année 

après année, les progrès réalisés dans g½\oo`dio` des objectifs seront suivis  et le plan sera ajusté  en cas de besoin. Pour la 

première fois, cette approche globale m¼[jjfcko_l[ ]ihdichn_g_hn [or ^_or ³ piliers  » de la PAC: pas uniquement au 

soutien relatif au développement rural dans son ensemble (pilier II de la PAC) comme dans le dispositif actuel1, mais aussi 

aux aides directes versées aux agriculteurs pour soutenir leur revenu (pilier I de la PAC), qui représentent la plus grande part 

de g½`iq`gjkk` _` g\ K<>) 

Au cours de ce pmj^`nnpn' g½\^^`io n`m\ ]d`i `io`i_p hdn npm g`n j]e`^odan propres de la PAC. Cependant, dans son plan, 

chaque État membre devra montrer de quelle manière, en cherchant à atteindre ces objectifs de la PAC, il contribuera 

également à la réalisation des obje ctifs de  certaines  lŵaf_g_hn[ncihm ^_ f¼O? _h g[ncŴl_ ^¼_hpclihh_g_hn _n ^_ 

climat  #]dj_dq`mndoŶ' lp\gdoŶ _` g½`\p `o _` g½\dm' Ŷhdnndjin _` b\u Ů `aa`o _` n`mm`' Ŷi`mbd` `o k`nod^d_`n$) K\m \dgg`pmn' \p 

hjh`io _½Ŷg\]jm`m nji kg\i K<>' ^c\lp` śo\o h`h]m` od`i_m\ ^jhko` _` g½\i\gtn` `o _`n m`^jhh\i_\odjin _½\^odji _ŶeŮ 

ajmhpgŶ`n _\in g` ^\_m` _` ^`n mŶbg`h`io\odjin #k\m `s`hkg`' \i\gtn`n ^ji^`mi\io g\ lp\gdoŶ _` g½`\p _`n g\^n' _`n ag`pq`n 

et des nappes souterraines). Les autorités compétentes en matière environnementale et climatique des États membres 

devront être « effectivement associées » à la préparation des volets climatiques et environnementaux des plans PAC. 

@iadi' g½j]gdb\odji `skm`nn` a\do` \ps śo\on h`h]m`n ^¼ŵf_p_l ]f[cl_g_hn f_ol hcp_[o ^¼[g\cncin en ce qui concerne la 

kmŶn`mq\odji _` g½`iqdmjii`h`io `o _p ^gdh\o ^jinodop`m\ pi ŶgŶh`io `nn`iod`g _` ^` ^\_m`) 

2.2. Oscjq qcpmlr jcq `ælædgacq nmsp jɃcltgpmllckclr cr jc ajgk_r ? 

>`oo` \kkmj^c` aji_Ŷ` npm _`n j]e`^odan' npm g½Ŷq\gp\odji _`n ]`njdin `o npm g\ kg\idad^\odji' couvrant conjointement les deux 

kdgd`mn _` g\ K<>' k`mh`oom\ \ps śo\on h`h]m`n _½\oo`di_m` g`n j]e`^odan ^gdh\odlp`n `o `iqdmjii`h`io\ps _` g\ K<> de 

façon beauc oup plus ciblée et intégrée  lp½Ů g½c`pm` \^op`gg`) K\m \dgg`pmn' `gg` n`m\ en meilleur e adéquation  avec 

g½\i\gtn` `o g`n j]e`^odan _Ŷ^jpg\io _` g\ fŵacmf[ncih ^_ f¼O? _h g[ncŴl_ ^_ ]fcg[n _n ^¼_hpclihh_g_hn. 

2.3. Quid de la simplification? 

De manière générale, Ŷo\io _jiiŶ lp` g½\kkmj^c` npnh`iodjiiŶ` h`oom\ _\q\io\b` g½\^^`io npm g½j]o`iodji _` mŶnpgo\on' le 

nombre et le niveau de détail ^_m lŴaf_m `crŵ_m jiol f[ J;= ^[hm f[ fŵacmf[ncih ^_ f¼O? m_lihn m_hmc\f_g_hn 

                                                           
1  Les mécanismes actuels du pilier DD _` g\ K<> i` njio k\n ^jhkgŵo`h`io d_`iodlp`n Ů g½\kkmj^c` _jio dg `no lp`nodji d^d' h\dn 

ils présentent de nombreux éléments communs. 
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réduits.  Cette réorientation donnera davantage l\ kjnnd]dgdoŶ \ps śo\on h`h]m`n _` h`oom` `i ·pqm` g\ K<> _½pi` a\Ŵji 

adaptée aux spécificités de leurs régions rurales et secteurs agricoles respectifs. 

3. LA BASE: LA CONDITIONNALITÉ 

3.1. Bc osmg qɃ_egr-il ? 

La conditionnalité est un système qui établit des liens  entre les paiements de la PAC liés aux surfac es et aux 

animaux (pilier I ou pilier II) et un ensemble _½obligations . Si les bénéficiaires de ces paiements (principalement des 

agriculteurs, mais parfois aussi d½\pom`n gestionnaires des terres) ne respectent pas les obligations qui leur incombent, les 

paiements peuvent être réduits.  

Ces obligations trouvent leur origine dans la législation relative à la PAC (dans le cas des normes relatives aux « bonnes 

conditions agricoles et environnementales »  ̧BCAE) ou dans des directives et règlements non liés à la PAC (dans le cas des 

« exigences réglementaires en matière de gestion »  ̧ERMG2$) G½`in`h]g` _`n ijmh`n =><@ `o lp`glp`n-unes des ERMG sont 

`iqdmjii`h`io\g`n' ^½`no-à-_dm` lp½`gg`n ^ji^`mi`io g` ^c\ib`h`io ^gdh\odlp`' g½`\p' g`n njgn `o g\ ]dj_dq`mndoŶ*g`n k\tn\b`n)  

Le nouveau système fusionnera et uniformisera de manière efficace deux éléments de la PAC actuelle (« conditionnalité 

actuelle » et « verdissement »). Ces deux éléments sont déjà bénéfilp`n kjpm g½`iqdmjii`h`io `o g` ^gdh\o' h\dn dgn njio 

considérés comme étant perfectibles. 

3.2. Oscjq qcpmlr jcq `ælædgacq nmsp jɃcltgpmllckclr cr jc ajgk_r ? 

Le nouveau système _` ^ji_dodjii\gdoŶ n½\kkpd`m\ npm g` ^jio`ip `o g`n \ojpon _`n ntnoŵh`n \^op`gn _e conditionnalité et de 

verdissement, auxquels il apportera plusieurs améliorations. 

œ g½\q`idm' gjmnlp"pi śo\o h`h]m` `skgdlp`m\ _` lp`gg` a\Ŵji dg `iqdn\b` _½\kkgdlp`m g\ ^ji_dodjii\gdoŶ' dg n`m\ o`ip _` g` aaire 

dans son plan relevant de la PAC, en précis\io ^jhh`io g½\kkmj^c` lp"dg `iqdn\b` contribuera à réaliser les objectifs 

environnementaux (et autres) de la PAC ' ^jiajmhŶh`io Ů g½\i\gtn` <AJH _` g½śo\o h`h]m` `o Ů g½Ŷq\gp\odji _` n`n 

besoins3. 

En outre, la conditionnalité ayant pour but de définir le niveau de base _` g\ kmjo`^odji _` g½`iqdmjii`h`io' `gg` 

m¼[jjfcko_l[ ŭ nion_ j_lmihh_ recevant des paiements de la PAC liés aux surfaces ou aux animaux et à la plus grande 

partie des surfaces \bmd^jg`n _` g½Pidji `pmjkŶ`ii`) 

De plus, certaines obligations existantes seront adaptées  en vue de multiplier les effets positifs kjpm g½`iqdmjii`h`io' 

quand il apparaît nécessaire de le faire) K\m `s`hkg`' g½j]gdb\odji _` ´ diversification » des cultures (la présence concomitante 

de plusieurs cultures sur les terres arables d'une même exploitation) deviendra une obligation de « rotation » des cultures. 

Enfin, de nouvelles normes BCAE et de nouveaux liens avec des directives importantes ( miom `ilg_ ^¼ERMG) 

seront mis en place, quand il est opportun de le faire. Par exemple: 

¶ dg ^jiqd`i_m\ _` kmjoŶb`m _` a\Ŵji \_Ŷlp\o` g`n uji`n cphd_`n `o g`n ojpm]dŵm`n' lpd njio _½dhkjmo\ion kpdon _` 

^\m]ji` #lpd' n"dg `no gd]ŶmŶ _\in g½\ohjnkcŵm`' \gdh`io`m\do g` kcŶijhŵi` _p ^c\ib`h`io ^gdh\odlp`$6 

¶ un outil de gestion des nutriments pour une agriculture durable sera mis à la disposition des agriculteurs pour 

leur donner des conseils utiles quant à g½\kkjmo de nutriments sur leurs parcelles, contribuant ainsi à réduire le 

lessivage des nutriments et les émissions de GES tout en contribuant positivement à la qualité des sols (par 

ailleurs, les recommandations apporteront des bénéfices Ŷ^jijhdlp`n `i ^jiomd]p\io Ů Ŷqdo`m g½pn\b` `s^`nnda jp 

dinpaadn\io _½`ibm\dn$6 

                                                           
2  La « directive nitrates » est un exemple de directive non liée à la PAC qui établit des ERMG, contribuant ainsi à préserver la 

qualité de l'eau. Les agriculteurs doivent respecter les ERMG dans tous les cas, mais leur inclusion dans le régime de 
conditionnalité établit un lien avec les paiements de la PAC. 

3  Par ailleurs, la législation relative à la PAC définira plus clairement, bien que succinctement, l'objectif principal de chaque 
j]gdb\odji m`g`q\io _` g\ ^ji_dodjii\gdoŶ' kjpm hd`ps jmd`io`m g\ hdn` `i ·pqm` k\m g`n śo\on h`h]m`n) 
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¶ des éléments de deux directives environnementales importantes entreront d\in g` ^c\hk _½\kkgd^\odji _` g\ 

conditionnalité (la directive-^\_m` npm g½`\p `o g\ _dm`^odq` m`g\odq` Ů pi` podgdn\odji _`n k`nod^d_`n ^jhk\od]g` \q`^ 

le développement durable). 

3.3. Quid de la simplification ? 

K\m m\kkjmo \ps _`ps ntnoŵh`n \^op`gn lp½`gg` m`mplacera, la conditionnalité présentera des similitudes avec les mécanismes 

actuels de conditionnalité, mais elle sera nettement plus simple que le verdissement . 

F_m lŴaf_m ^_ f¼O? _h g[ncŴl_ de verdissement sont relativement longues, détaillées et prescri ptives   ̧non pas 

k\m^` lp½`gg`n ^jiod`ii`io les principes des trois pratiques agricoles de base concernées4' h\dn k\m^` lp½`gg`n kmŶ^dn`io g\ 

h\idŵm` _jio ^`n km\odlp`n k`pq`io ŷom` hdn`n `i ·pqm` _daaŶm`hh`io _\in g`n śo\on h`h]m`n' \p n`di _`nlp`gn g`n 

^ji_dodjin njio omŵn q\mdŶ`n) @gg`n di^gp`io _`n gdno`n _½jkodjin' _½`s`hkodjin `o _` q\g`pmn iphŶmdlp`n #k\m `s`hkg`' k\m 

m\kkjmo Ů g\ npma\^` ^ji^`miŶ` k\m pi` km\odlp` _jiiŶ`$) =d`i lp` g½\kkmj^c` \q\do kjpm ]po _` k\mq`idm Ů pi Ŷlpdgd]m` `iom` 

le besoii _½ŶgŶh`ion ^jhhpin `o pi` ^`mo\di` ag`sd]dgdoŶ `i h\odŵm` _` hdn` `i ·pqm`' `gg` `no k`mŴp` ^jhh` Ŷo\io omjk 

rigide et trop complexe. 

En revanche, dans le nouveau système de conditionnalité, les normes de base seront appliquées différemment selon les 

cir̂ jino\i^`n' h\dn g`n mŵbg`n _` g\ K<> i½Ŷo\]gdmjio k\n _` a\Ŵji _Ŷo\dggŶ` g\ h\idŵm` _` kmj^Ŷ_`m  ̧chaque État membre 

aura davantage son mot à dire . Les États auront la possibilité de gc_or [^[jn_l f¼[jjfc][ncih ^_m hilg_m [or 

situations particulières de l eurs agriculteurs ) >jhh` `skjnŶ kmŶ^Ŷ_`hh`io' g½\kkmj^c` `iqdn\bŶ` k\m ^c\lp` śo\o 

h`h]m` _`qm\ ^jmm`nkji_m` Ů nji \i\gtn` <AJH `o Ů g½Ŷq\gp\odji _` n`n ]`njdin) G`n mŵbg`n lpd `i mŶnpgo`mjio \p idq`\p 

national/régional devraient, par conséquent, être mieux acceptées par les personnes concernées. 

N½\bdnn\io _`n ijmh`n =><@' g`n mŵbg`n \p idq`\p _` g½Pidji `pmjkŶ`ii` _Ŷadidmjio `i lp`glp`n hjon le principe de chaque 

ijmh`' n\in gdno`n _"jkodjin' _½`s`hkodjin' `o^) G`n śo\on h`h]m`n _Ŷo\dgg`mjio g`n hj_\gdoŶn _` hdn` `i ·pqm`' _jio dgn 

présenteront les éléments essentiels dans leur plan PAC.  

@i kmdi^dk`' ^c\lp` ijmh` =><@ n½\kkgdlp`m\ Ů ^c\lp` `skgjdo\io \bmd^jg` ^ji^`miŶ k\m g\ ijmh` #g\ ijmh` m`g\odq` Ů g\ 

mjo\odji _`n ^pgopm`n i` n½\kkgdlp`m\ ]d`i Ŷqd_`hh`nt pas aux exploitants qui ne possèdent pas de cultures, etc.). 

Cependant, les États membres peuvent appliquer de façon différente une norme donnée dans différentes 

régions' `i aji^odji _`n njgn' _p ^gdh\o' _` g½podgdn\odji _`n o`mm`n' _`n nomp^opm`n \bmd^oles, etc. Les États membres peuvent 

Ŷb\g`h`io Ŷo\]gdm _`n ijmh`n npkkgŶh`io\dm`n `i qp` _½\oo`di_m` g`n j]e`^odan adsŶn k\m g½P@)  

N½\bdnn\io _` g\ kgpk\mo _`n ERMG, les États membres ont déjà procédé à un choix en déterminant le contenu des normes, 

lorsqp"dgn jio \mmŷoŶ g`n hj_\gdoŶn _` hdn` `i ·pqm` _` g\ mŶbg`h`io\odji iji m`g\odq` Ů g\ K<>)  

Deux systèmes de règles distincts  (conditionnalité actuelle et verdissement), dotés chacun de leurs propres dispositions 

en matière de contrôles, de sanctions, etc., seront remplacés par un seul système  (nouvelle conditionnalité), ce qui 

aboutira à une simplification administrative globale. 

Enfin, le renforcement des services de conseil agricole, mis en avant dans la proposition de la Commission, aidera les 

agriculteurs à suivre les règles de manière efficace. 

 

                                                           
4  Diversification des cultures, maintien des prairies permanentes et détention de «surfaces d'intérêt écologique»,  
^½`no-à-dire les zones favorables à la biodiversité. 



 

4. LES ÉCO-RÉGIMES 

4.1. Bc osmg qɃ_egr-il ? 

Les éco-régimes sont des msmnŴg_m ^_ j[c_g_hn pcm[hn ŭ jligiopicl f[ jlin_]ncih ^_ f¼_hpclihh_g_hn _n ^o 

climat' lpd n`mjio adi\i^Ŷn k\m g½`iq`gjkk` _`n k\d`h`ion _dm`^on _`n śo\on h`h]m`n #kdgd`m I de la PAC). Les États membres 

devront proposer un ou plusieurs éco-régimes #dgn kjpmmjio `i ^ji^`qjdm kgpnd`pmn' n½dgn g` njpc\do`io$' \pslp`gn g`n 

agriculteurs pourront participer sur base volontaire. 

Il appartiendra aux États membres de décider du contenu de leurs éco-régimes, ainsi que du budget qui y sera 

consacré. Les exigences fixées dans un éco-régime doivent aller au-delà de celles de la conditionnalité et les éco-régimes ne 

_jdq`io k\n k\t`m kjpm _`n `ib\b`h`ion kmdn k\m g`n \bmd^pgo`pmn lpd njio k\tŶn k\m _½\pom`n jpodgn _` g\ K<>) 

Bien que les éco-régimes présentent des éléments de similitude avec le soutien aux «engagements agroenvironnementaux» 

(pilier II de la PAC, voir section 5 ci-dessous), il existe des différences sensibles  entre les deux (résumées page 10). Les 

éco-régimes offrent notamment la possd]dgdoŶ _½j^omjt`m _`n k\d`h`ion _dm`^on \ps \bmd^pgo`pmn kjpm g`n inciter  à adopter 

_`n km\odlp`n ]ŶiŶadlp`n kjpm g½`iqdmjii`h`io `o g` ^gdh\o #n\in se limiter aux coûts supportés ou à la perte de revenus 

mŶnpgo\io _` g½\_jkodji _` ^`n km\odlp`n$5.  

4.2. Quels qcpmlr jcq `ælædgacq nmsp jɃcltgpmllckclr cr jc ajgk_r ? 

Les éco-régimes i``l_hn f[ jimmc\cfcnŵ ^_ ]ihm[]l_l oh_ j[lnc_ ^_ f¼_hp_fijj_ ^_m j[c_g_hnm ^cl_]nm ŭ f[ 

jlin_]ncih ^_ f¼_hpclihh_g_hn _n ^o ]fcg[n, facilitant ainsi la transition vers une agriculture plus durable. Le fait que les 

éco-régimes offrent la possibilité de souscrire des engagements annuels (« c.a.d. valables pour une durée d'un an ») plutôt 

que pluriannuels peut les rendre particulièrement attrayants pour les agriculteurs, tout comme la possibilité de fixer des 

primes qui ne doivent pas être fondées sur les coûts additionnels et les pertes de revenus découlant des engagements en 

lp`nodji) Kpdnlp½dg \kk\mod`i_m\ Ŷb\g`h`io \ps śo\on h`h]m`n de déterminer le contenu et le budget des éco-régimes (dans 

leur plan PAC), les États peuvent veiller à ce qu½dgn répondent étroitement aux besoins spécifiques de leurs agriculteurs et de 

g`pmn o`mmdojdm`n `o Ů ^` lp½dgn ^jhkgŵo`io g`n \pom`n ŶgŶh`ion `iqdronnementaux de la PAC (conditionnalité et soutien au titre 

du pilier II). 

>½`no kjpmlpjd g`n śo\on h`h]m`n njio npn^`kod]g`n _` a\dm` _`n choix très différents . Un État membre pourrait instaurer 

un éco-régime couvrant un large territoire complété par des dispositifs plus ciblés au titre du pilier II de la PAC. Le cas 

échéant, g½Ŷ^j-régime kjpmm\do hŷh` a\dm` jaad^` _` ´_dnkjndoda _½`iomŶ` de gamme», auquel les agriculteurs devraient 

adhérer pour pouvoir bénéficier du soutien plus ciblé octroyé en vertu du pilier II. Un autre État membre pourrait instaurer 

des éco-régimes plus ciblés et plus ambitieux sur le plan environnemental. Dans tous les cas, chaque État membre devra 

justifier ses choix dans son plan relevant de la PAC par rapport aux objectifs climatiques et environnementaux de la PAC. 

4.3. Quid de la simplification ? 

Les éco-régimes pourraient à première vue être considérés comme une «autre couche» de paiements en faveur de 

g½`iqdmjii`h`io `o _p ^gdh\o) >`k`i_\io' Ŷo\io _jiiŶ que les États membres concevront ces mŶbdh`n _½\d_` en fonction de 

leurs besoins et décideront dans quelle mesure il conviendra de les utiliser, les éco-régimes n¼[fiol^clihn j[m le fardeau 

administratif pour les autorités nationales et régionales  par rapport aux bénéfices considérabg`n lp½dgn k`pq`io 

kmj^pm`m Ů g½`iqdmjii`h`io. 

Ils ne compliqueront pas non plus la vie des agriculteurs  n½dgn njio ]d`i ^jiŴpn) >`g\ `no _½\po\io kgpn qm\d lp` les éco-

régimes consisteront principalement en des engagements annuels plutôt que pluriannuels. Un agriculteur pourrait, dès lors, 

adhérer à un éco-régime « à titre expérimental », tester nji idq`\p _½`sdb`i^` pendant une année ou plus et décider ensuite 

n½dg ^jiodip` _½t k\mod^dk`m)  

                                                           
5  Tous les éco-régimes devront respecter les règles applicables au soutien agricole qui fausse le moins possible les échanges 
^jhh`m^d\ps #´]jdo` q`mo`µ$' ^jhh` ^jiq`ip _\in g` ^\_m` _` g½Jmb\idn\odji hji_d\g` _p ^jhh`m^`) >½`no kjpmlpjd' gjmnlp` 
les paiements effectués au titre des éco-régimes ne se limitent pas aux coûts additionnels et aux pertes de revenus découlant 

des pratiques concernées, il convient de les considérer comme étant un « soutien du revenu découplé ». En pareil cas, les 
k\d`h`ion i` k`pq`io k\n _Ŷk`i_m` _½pi` `sdb`i^` _` m`i_`h`io' jp _½pi otk` jp qjgph` _` kmj_p^odji' n\pa nd ^`g\ n` 
réfère à une « période de référence » passée. 
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5. SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT RURAL: LES ASPECTS LIÉS À F¼?HPCLIHH?G?HN ET AU 

CLIMAT 

5.1. Bc osmg qɃ_egr-il ? 

Le « second pilier µ _` g\ K<> #njpod`i \p _Ŷq`gjkk`h`io mpm\g$ ^jiodip`m\ _½jaamdm pi large éventail d'instruments  

kjpq\io ]ŶiŶad^d`m Ů g½`iqdmjii`h`io `o \p ^gdh\o) 

>`mo\din _½`iom` `ps ^jiodip`mjio _` n` présenter sous la forme de paiements aux agriculteurs par hectare 

(éventuellement par animal) . Les paiements effectués pour des engagements en matière d'environnement et de 

]fcg[n _n ^¼[onl_m _ha[a_g_hnm _h g[ncŴl_ ^_ a_mncih qui incluent ce qui est actuellement désigné sous le nom 

_½´engagements agroenvironnementaux et climatiques » (et la conversion vers ou le maintien de g½\bmd^pgopm` 

biologique) constituent une catégorie importante. Ces paiements indemnisent les agriculteurs et autres gestionnaires de 

o`mm`n lpd n½`ib\b`io' npm pi` ]\n` qjgjio\dm`' Ů \_jko`m _pm\io kgpnd`pmn \iiŶ`n _`n km\odlp`n #_Ŷ^d_Ŷ`n k\m g½śo\o h`h]m`$ 

]ŶiŶadlp`n kjpm g½`iqdmjii`h`io `o g` ^gdh\o) ?½\pom`n otk`n _` k\d`h`ion k\m c`^o\m` ^jiomd]p`io \p h\diod`i _`n km\odlp`n 

agrd^jg`n _\in _`n uji`n jƃ g½\bmd^pgopm` `no ^jiamjioŶ` Ů _`n _daad^pgoŶn k\mod^pgdŵm`n' `i m\dnji _` ^jiom\dio`n i\opm`gg`n 

(par exemple, dans des régions montagneuses) ou de règles spécifiques (par exemple, dans le cadre du réseau Natura 2000 

de sites importants pour la faune et la flore). 

De nombreux autres types de paiements ]ŶiŶadlp`n kjpm g\ kmjo`^odji _` g½`iqdmjii`h`io `o _p ^gdh\o ^jiodip`mjio 

_½ŷom` kmjkjnŶn \p odom` _p kdgd`m II de la PAC Ces paiements visent notamment à appuyer le renforcement des connaissances 

(par exemple, conseils spécifiques aux exploitations agricoles concernant la limitation des émissions de gaz à effet de serre); 

g`n diq`nodnn`h`ion #k\m `s`hkg`' `i a\q`pm _½Ŷlpdk`h`ion kgpn Ŷ^jijh`n `i `\p `o `i Ŷi`mbd`$6 g½diijq\odji #k\m exemple, 

projets visant à adapter des techniques agricoles de précision à des zones où elles ne sont pas encore appliquées); et la 

coopération (par exemple, les exploitations agricoles fournissent conjointement des déchets pour une production durable 

_½Ŷi`rgie). Les agriculteurs, mais aussi le secteur forestier et les entreprises rurales, ainsi que les communautés et les 

associations locales, auront le choix parmi un large éventail de possibilités. La proposition de la Commission comporte des 

éléments visano Ů Ŷqdo`m g½j^omjd _"pi` \d_` Ů _`n diq`nodnn`h`ion npn^`kod]g`n _` i` k\n m`nk`^o`m g½`iqdmjii`h`io) 

5.2. Oscjq qcpmlr jcq `ælædgacq nmsp jɃcltgpmllckclr cr jc ajgk_r ? 

<dind lp½dg m`nnjmo _`n _`n^mdkodjin npnh`iodjiiŶ`n' _` ijh]m`ps ŶgŶh`ion _` g\ ]jŻo` Ů jptils du second pilier de la PAC 

m`no`mjio ojpo Ů a\do k`modi`ion `i ^` lpd ^ji^`mi` g½`iqdmjii`h`io `o g` ^gdh\o) Omjdn hj_dad^\odjin _` g½\kkmj^c` bgj]\g` 

doivent toutefois m`o`idm g½\oo`iodji) 

Premièrement, étant donné que chaque État membre planifiera, _\in nji kg\i K<>' g½podgdn\odji lp½dg a`m\ _`n jpodgn 

disponibles au titre du pilier I et du pilier DD' \gjmn lp` g`n _`ps kdgd`mn ajio \^op`gg`h`io g½j]e`o _` kmj^`nnpn _dnodi^on `o omŵn 

différents, il sera plus facile pour les États membres d'utiliser c ihdichn_g_hn niom f_m nsj_m ^¼[c^_m l_f_p[hn ^_ f[ 

PAC de façon plus cohérente' t ^jhkmdn `i a\q`pm _` g½`iqdmjii`h`io `o _p ^gdh\o) G½diomj_p^odji _`n ´ éco-régimes » 

dans le pilier I offre aux États membres qui le souhaitent la possibilité de recentrer leur financement au titre du pilier II, 

éventuellement en faveur de programmes plus ciblés et plus ambitieux du point de vue environnemental. 

Deuxièmement, f¼_rca_h]_ ^_ ^ŵj_hm_ gchcg[f_ jiol f[ jlin_]ncih ^_ f¼_hpclihh_g_hn _n ^o ]fcg[n& ]ihn_ho_ 

dans le pilier  II de la PAC, sera modifiée . Dans leur plan PAC, les États membres resteront tenus de consacrer au moins 

30 г _` g`pm ]p_b`o _` _Ŷq`gjkk`h`io mpm\g Ů _`n h`npm`n _` kmjo`^odji _` g½`iqdmjii`h`io `o _p ^gdh\o) >`k`i_\io' Ů 

g½\q`idm' cette exigence minimale de dépense prendra uniquement en considération les aides planifiées qui visent 

directement un bénéfice environnemental) @gg` `s^gpm\ g½di_`hidn\odji _`n `skgjdo\odjin \bmd^jg`n ndopŶ`n _\in _`n uji`n 

soumises à des désavantages naturels, le lien entre cette aide et son bénéfice environnemental étant moins direct. 

Omjdndŵh`h`io' Ů g½\q`idm' g`n śo\on h`h]m`n lpd g` njpc\do`io \pmjio g\ kjnnd]dgdoŶ _` transférer des fonds 

supplémentaires  du pilier I vers le pilier II à des fins environnementales: en plus des 15 % de base qui peuvent être 

^jin\^mŶn Ů i½dhkjmo` lp`g otk` _½\d_` j^omjtŶ` \p odom` _p kdgd`m II, 15 % supplémentaires pourront être affectés à la 

mŶ\gdn\odji _½j]e`^odan `iqdmjii`h`io\ps `o ^gdh\odlp`n pidlp`h`nt. 
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5.3. Quid de la simplification ? 

G\ hdn` `i ·pqm` _p kdgd`m DD _` g\ K<> k\nn` _ŶeŮ `i bm\i_` k\mod` k\m g\ mŶ\gdn\odji _½j]e`^odan #^ji^`kodji `o \kkgd^\odji _` 

plans dans lesquels les États membres procèdent à une première évaluation, fixent des objectifs et choisissent les types 

_½\d_`n kjpq\io ^jiomd]p`m Ů g\ mŶ\gdn\odji _`n j]e`^odan$) œ ^`o Ŷb\m_' g` kdgd`m DD a`m\ g½j]e`o _` hjdin _` hj_dad^\odjin lp` g` 

pilier I. 

N½\bdnn\io _p kdgd`m II, la simplification résultera du fait que la réglementation europ éenne relative à certains types 

^¼[c^_ ch^cpc^o_ff_ m_l[ gichm ^ŵn[cffŵ_ _n gichm prescriptive . De manière générale, plus de 20 « mesures » et 

64 « sous-mesures µ #^½`no-à-_dm`' g`n otk`n _½\d_`n$ _` g\ mŶbg`h`io\odji `i qdbp`pm n`mjio harmonisées et réunies pour 

former huit grands types d'interventions. Par exemple, dans le cas des investissements dans la sylviculture, cinq ensembles 

de règles différents relatifs aux bénéficiaires potentiels et aux types d'investissements autorisés seront remplacés par deux 

paragraphes très brefs. 

 

6. COMMENT LA CONNAISSANCE, F¼CHHIP;NCIH ET LA NUMÉRISATION PEUVENT-ELLES 
ÊTRE UTILES ? 

<dind lp` g\ >jhhdnndji `pmjkŶ`ii` g½\ njpgdbiŶ _\in n\ ^jhhpid^\odji npm g½\q`idm _` g½\gdh`io\odji `o _` g½\bmd^pgopm`' ga 

connaissance, g½diijq\odji `o g\ iphŶmdn\odji njio _`n dibmŶ_d`ion `nn`iod`gn _` ojpo` \hŶgdjm\odji sérieuse des 

k`majmh\i^`n _` g\ K<> `o _p n`^o`pm \bmd^jg` _` g½Pidji `pmjkŶ`ii`' t ^jhkmdn _p kjdio _` qp` _` g\ kmjo`^odji _` 

g½`iqdmjii`h`io `o _` la simplicité des mé̂ \idnh`n _` hdn` `i ·pqm` _`n kjgdodlp`n) 

>`oo` j]n`mq\odji q\po ojpo _½\]jm_' kjpm g`n pratiques  agricole s. Une technologie aboutie permet de surveiller les cultures 

et les conditions climatiques avec précision, _` m\odji\gdn`m g½\kkjmo en eau et en éléments nutritifs de façon précise et 

_½jkodhdn`m g`n m`i_`h`ion ojpo `i mŶ_pdn\io g\ lp\iodoŶ _"diom\ion) G`n kmjbmŵn `i h\odŵm` _` mj]jodlp` njio kjmo`pmn _` 

b\din dhkjmo\ion _"`aad^\^doŶ Ŷi`mbŶodlp` _\in ^`mo\din otk`n _½\bmd^pgopm`' n\in \bbm\q\odji _` g½`mpreinte 

environnementale. Ces progrès ne requièrent pas tous une technologie complexe ou des dépenses importantes : les limites 

des connaissances agricoles sont sans cesse repoussées et il est possible de travailler maintenant avec la nature en 

appliquant des processus de pointe mais souvent peu coûteux générant des avantages économiques et environnementaux 

#k\m `s`hkg`' `i _Ŷq`gjkk\io _`n o`^cidlp`n _½\bmjŶ^jgjbd`$) ?` h\idŵm` bŶiŶm\g` les progrès importants accomplis _½\iiŶ` 

en année jpqm`io g\ qjd` Ů pi` podgdn\odji kgpn `aad^\^` _`n m`nnjpm^`n i\opm`gg`n \dind lp½Ů _½\pom`n développements 

gagnant-gagnant. 

La ^jii\dnn\i^`' g½diijq\odji `o g\ iphŶmdn\odji k`pq`io Ŷb\g`h`io accompagner oh_ gcm_ _h ¶opl_ jfom mcgjf_ ^_ f[ 

PAC. Les satellites et la technologie connexe qui aident les agriculteurs à optimiser leurs activités quotidiennes peuvent 

Ŷb\g`h`io \q`modm ^`n _`mid`mn _` g½Ŷ^cŶ\i^` _½pi` \^odqdoŶ \p odom` _"pi régime de soutien donné de la PAC (par exemple, 

faucher g½c`m]e), remplacer les contrôles sur place et pré-remplir une grande partie du formulaire de demande _½\d_` au titre 

de la PAC.  

Les obstacles  à une application plus étendue de la ^jii\dnn\i^`' _` g½diijq\odji `o _` g\ iphŶmdn\odji résident dans le 

morcellement, le manque de capitaux, le faible niveau de formation dans certains groupes du secteur agricole, une 

couverture en haut débit incomplète ainsi que les délais kjpm h`oom` Ů ejpm g`n ntnoŵh`n _` hdn` `i ·pqm` _` g\ K<> _\in 

les administrations nationales et régionales. 

La PAC continuera de contribuer à éliminer ces entraves.  >`mo\din otk`n _½\d_`n j^omjtŶ`n `i q`mop _p kdgd`m II portent 

expressément sur ces entraves (voir la section précédente). Par ailleurs, les États membres seront toujours tenus de mettre 

des services de conseil agricole à la disposition des agriculteurs et de développer davantage cet outil, tandis que les États 

membres eux-hŷh`n ^jiodip`mjio _½\qjdm \^^ŵn Ů g½`iq`gjkk` ´ assistance technique » de la PAC, qui les aide à mettre en 

·pqm` g\ kjgdodlp` _` h\idŵm` `aad^\^` `o `aad^d`io`) K\m \dgg`pmn' g½jpodg _` b`nodji _`n ipomdh`ion kjpm pi` \bmd^pgopm` 

durable qui sera mis à la disposition des agriculteurs par les États membres (voir p. 5) recèle un potentiel important. Il 

concerne non seulement les processus agricoles, mais également les tâches administratives, telles que les demandes d½\d_`, 

g` ^jiomƀg` _p m`nk`^o _`n ijmh`n `o `sdb`i^`n' `o^) K\m \dgg`pmn' g½jpodg _` b`nodji _`n ipomdh`ion kjpm pi` \bmd^pgopm` 

durable favorisera la communication directe entre les agriculteurs, les services de conseil, les autorités publiques et les 

entreprises privées. 
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Cependant, f[ J;= h¼_mn j[m f[ m_of_ jifcncko_ jiop[hn ]ihnlc\o_l Ů Ŷgdhdi`m g`n `iom\q`n npnh`iodjiiŶ`n5 _½\pom`n 

politiques et initiatives _` g½P@ jio pi mƀg` dhkjmo\io Ů ejp`m #k\m `s`hkg`' g`n kjgdodlp`n mŶbdji\g`n `o _` m`^c`m^c` \dind lp` 

g`n \^odqdoŶn adi\i^Ŷ`n Ů k\modm _½\pom`n njpm^`n _` g½P@ _\in g`n _jh\di`n _` g\ iphŶmdn\odji `o _p _Ŷq`gjkk`h`io _` 

ressources satellitaires). En outre, le secteur privé continuera de concevoir des solutions, souvent indépendamment de toute 

aide publique. 

 



 

COMPARAISON DES PRINCIPAUX ASPECTS DES « ECO-REGIMES » (PILIER I 
DE LA PAC) ET DES « ENGAGEMENTS AGROENVIRONNEMENTAUX ET 

CLIMATIQUES » (PILIER II DE LA PAC) 

 

 Eco-régimes  
Engagements agroenvironnementaux et 

climatiques  

Source de financement  
Enveloppe du pilier I  ̧sans cofinancement de la 

part des États membres 

Enveloppe du pilier II ̧  avec cofinancement de 

la part des États membres 

Bénéficiaires potentiels  Agriculteurs 
Agriculteurs, autres gestionnaires de terres 

(par exemple, ONG environnementales) 

Paiements liés à la terre  

Paiement par hectare 

Les terres concernées doivent être admissibles 

aux paiements directs6 

Paiement par hectare 

Les terres concernées i½jio k\n ]`njdi _½être 

admissibles aux paiements directs 

Obligatoire/facultatif?  
Les États membres doivent les inclure 

Participation des agriculteurs sur base volontaire 

Les États membres doivent les inclure 

K\mod^dk\odji _`n \bmd^pgo`pmn `o _½\pom`n 

bénéficiaires potentiels sur base volontaire 

Nature des 

engagements 
<iip`gn #^½`no-à-dire « _"pi` _pmŶ` _½pi \i ») 

Contrats pluriannuels 

(généralement 5 à 7 ans) 

Calcul des primes  

 

Compensation des coûts additionnels 

/ pertes de revenus découlant des engagements 

concernés, 

OU 

K\d`h`io `i kgpn _` g½\d_` \p m`q`ip _` ]\n` 

(aucune règle spécifique en ce qui concerne le 

niveau des primes) 

Compensation des coûts additionnels/pertes de 

revenus découlant des engagements concernés 

 

 

                                                           
6  Les paiements directs sont des types de paiements liés à la surface destinés aux agriculteurs et octroyés au 

titre du pilier I de g\ K<> #^jhkm`i\io kgpnd`pmn otk`n _½\d_` \p m`q`ip `o g`n Ŷ^j-régimes). 
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GRAPHIQUES 1 · 3: EXEMPLES PAR OBJECTIF SPECIFIQUE DE LA PAC 

Les graphiques des pages 12 à 14 fournissent des exemples hypothétiques  et simples de la façon dont un État membre peut décider 

_½podgdn`m _`n ŶgŶh`ion _` g\ apopm` \m^cdo`^opm` q`mo` _` g\ K<> kjpm ^ji^`qjdm nji kg\i nom\oŶbdlp` m`g`q\io _` g\ K<>) 

Les trois exemples illustrent la réponse de l'État membre aux trois objectifs spécifiquen _` g\ K<> `i h\odŵm` _½`iqdmjii`h`io `o _` ^gdh\o 

(voir p. 3$) N½\bdnn\io _p _`psdŵh` j]e`^oda #podgdn\odji `aad^\^` _`n m`nnjpm^`n i\opm`gg`n$' g½`s`hkg` ^ji^`miŶ n` m\kkjmo` pidlp`h`it aux 

lp`nodjin gdŶ`n Ů g½`\p) 

Dans chaque exemple, l'État membre rec`in` n`n ]`njdin k\m m\kkjmo Ů g½j]e`^oda `i lp`nodji #t ^jhkmdn `i ^` lpd ^ji^`mi` g\ gŶbdng\odji 

k`modi`io` _` g½P@ `i h\odŵm` _½`iqdmjii`h`io `o _` ^gdh\o$) Dg Ŷg\]jm` `inpdo` pi` hŶocj_` bŶiŶm\g` kjpm mŶkji_m` Ů ^`n ]`njins et, dans la 

pratique  

¶ il met \p kjdio pi` \kkmj^c` k`mh`oo\io g\ hdn` `i ·pqm` _p ntnoŵh` _` ^ji_dodjii\gdoŶ6 

¶ il conçoit un ou plusieurs éco-régimes au titre du pilier I; 

¶ il _Ŷadido _`n mŶbdh`n _½aide au titre du pilier DD `i ^` lpd ^ji^`mi` g`n `ib\b`h`ion `i h\odŵm` _½`iqdmjii`h`io et de climat.  

>`n `s`hkg`n Ŷo\io ndhkgdadŶn' n`pg pi ijh]m` m`nom`dio _` h`npm`n _` njpod`i `no kmŶn`ioŶ6 g`n `s`hkg`n i"di^gp`io k\n g½\d_e aux 

diq`nodnn`h`ion k`modi`ion' \p m`iajm^`h`io _`n ^jii\dnn\i^`n' Ů g½diijq\odji' `o^) 

Par ailleurs, chaque exemple précise où g"śo\o h`h]m` _jdo km`i_m` _`n _Ŷ^dndjin) N½\bdnn\io _` g\ ^ji_dodjii\gdoŶ' _`n éco-régimes et de 

g½\d_` \ps `ib\b`h`ion `i h\odŵm` _½`iqdmjii`h`io et de climat : tout ce qui est en italique est défini dans la réglementation 

européenne relat ive à la PAC ; tout ce qui est en police standard représente une décision de l'État membre . (Par exemple, dans le 

premier exemple, en ce qui concerne la norme BCAE 2' g\ mŶbg`h`io\odji m`g\odq` Ů g\ K<> kmŶ^dn` lp` g½śo\o h`h]m` _jdo \nnpm`m pi` 

« protection adéquate des zones humides et des tourbières µ) G"śo\o h`h]m` _Ŷ^d_` _` n½t `hkgjt`m `i dio`m_dn\io g` _m\di\b`' npm nji 

territoire, des zones humides et des tourbières qu'il considère comme « sensibles ».) 

Remarque: ces exemples sont fournis uniquement kjpm dggpnom`m ^`mo\din kmdi^dk`n6 dg i` n½\bdo en aucun cas de « recommandations » 

\_m`nnŶ`n \ps śo\on h`h]m`n) G` ^jio`ip \kkmjkmdŶ _`n kg\in m`g`q\io _` g\ K<> #m`agŶo\io pi idq`\p _½\h]dodji \_Ŷlp\o `i ^` qui concerne 

g½`iqdmjii`h`io `o g` ^gdh\o$ _Ŷk`i_m\ _p ^jio`so` _\in g½śo\o h`h]m` ^ji^`miŶ) 

 

  




